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MargnylèsCompiègne, d’hier à aujourd’hui
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A l’occasion des trente ans de
notre revue, analysant l’évolu-
tion de son contenu j’avais
signalé que nous n’avions jamais
consacré à un article à Margny-
lès-Compiègne. L’historiographie
de cette commune depuis plus
d’un demi-siècle, sauf erreur de
ma part, se résume à l’ouvrage
de François Callais publié en
2003 par la Société historique de
Compiègne. 

Comment expliquer ce vide
historiographique ?

Margny-lès-Compiègne serait-
elle étouffée par sa proche et
puissante voisine souvent accusée
de vouloir l’absorber ?

L’histoire de Margny-lès-
Compiègne ne recélerait-elle
aucun personnage politique ou
économique et aucun fait ou
événement digne d’être le sujet
d’une étude ou d’un article ?

Ou bien encore, et pire,
les cheminots de Margny-lès-
Compiègne ne seraient-ils pas
dignes du même intérêt que les
fastes impériaux de la cité voisi-
ne ?

Je pense qu’il y a sans doute
un peu des trois dans la réponse.
Il est donc temps de réparer
cette « injustice » en étudiant
l’évolution politique et écono-
mique de Margny-lès-Compiègne
durant ce long siècle qui s’ouvre
en 1846, à la veille de l’arrivée

des chemins de fer, et se clôt en
1954 avec la mort de Louis Gra-
cin, premier maire socialiste, la
fin de plus d’un demi siècle
d’une gestion municipale de
gauche.

Une commune bouleversée
par les chemins de fer.

Sous la Monarchie de Juillet,
les listes nominatives de recense-
ment de 1841 et 1846 comme Le
Précis statistique de Louis Graves
nous donnent l’image d’un gros
bourg agricole 1. En 1846, le villa-
ge, terme utilisé par les recense-
ments pour désigner à Margny-
lès-Compiègne ce  que nous
appellerions le centre-ville, comp-
te 146 maisons et 527 habitants,
l’écart du Haut de la Montagne
trois maisons et douze habitants,
les écarts du Bout du Village et de
la Folie n’ ont chacun qu’une mai-
son et respectivement un et deux
habitants. L’écart de la Verrerie
avec seulement deux maisons
compte 28 personnes. Enfin   l’écart
du Petit Margny, trois maisons et
seize personnes.

La grande majorité de la popu-
lation active se déclarent vigne-
ron ou vigneronne,  i l s  sont

soixante à le faire, ou ancien ou
ancienne vigneron ou vigneron-
ne, ils sont huit. Les cultivateurs
sont quatorze auxquels il convient
d’ajouter une dizaine de jardi-
niers. Les propriétaires au nombre
de dix emploient une forte
domesticité. On trouve enfin des
métiers ruraux (charron) et
quelques artisans du bâtiment
(maçons et menuisiers…). Pour
compléter ce tableau, on recense
trois conducteurs de chevaux de
halage et deux mariniers.

Le pouvoir municipal est aux
mains des cultivateurs et des pro-
priétaires et, en cette période de
suffrage censitaire, on ne compte
que 53 électeurs, 10 % de la popu-
lation totale. En 1848, lors de
l’instauration du suffrage univer-
sel après la Révolution de Février,
le nombre des électeurs grimpe à
175. Le maire Pierre Silas Louvet
est propriétaire 2. Célibataire, il
vit avec sa mère, Marie-Louise
Bullot qui est liée aux grandes
familles de laboureurs de la
région de Chevrières 3. Le plus
imposé de la commune en 1846
est lui aussi lié aux grandes
familles agricoles de l’Oise et de la
Somme. Il s’agit en effet de César
Auguste Thirial, conseiller muni-
cipal. Il vit avec un domestique
route Royale numéro 35, route
d’Abbeville à Compiègne 4. Avant

Margny-lès-Compiègne
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de s’ instal ler  à  Margny-lès-
Compiègne, il a vécu à Francières
où il a fondé la sucrerie. Il meurt
le 24 juin 1849 à Margny-lès-
Compiègne 5.

Comme dans la quasi-totalité
des communes qu’il dessert, l’ar-
rivée des chemins de fer va pro-
fondément bouleverser cette
commune agricole paisible et
repliée sur elle même. La gare de
Compiègne est en fait installée
sur le territoire de Margny-lès-
Compiègne à l’emplacement de la
tuilerie-briqueterie Véron-Guibout.
La ligne est ouverte à la circula-
tion en octobre 1847 et Louis-
Napoléon Bonaparte vient inau-
gurer le 25 février 1849 le tronçon
Compiègne-Noyon 6. Le chemin
de fer va amener à Margny-lès-
Compiègne une population nou-
velle, celle des employés des che-
mins de fer, favoriser l’implanta-
tion d’usines, modifier l’organisa-
tion spatiale et conduire les élus
municipaux à intervenir dans des
domaines beaucoup plus larges
qu’ils ne le faisaient jusqu’alors et
surtout inédits pour eux.

Alors que la population avait
stagné entre 1826 et 1841 (voir

annexe 1), le recensement de 1846
traduit une légère augmentation
qui s’accélère considérablement
en 1851 et se poursuit de façon
irrégulière jusqu’en 1872. Entre
1872 et 1881, l’augmentation se
prolonge mais à un rythme beau-
coup plus régulier. Une accélé-
ration est enregistrée entre 1891
et 1896, la plus forte depuis l’exis-
tence des recensements, il faut
attendre 1921-1926 pour connaître
une augmentation aussi forte. La
croissance démographique s’ac-
compagne d’un apport de popu-
lation étrangère (voir annexe 1).
Une population étrangère très
majoritairement belge avant la
Première Guerre mondiale. En
1906 sur 65 étrangers recensés,
46 sont des Belges, quatre des
Allemands, trois des Anglais 7.

Pour expliquer la croissance
démographique, en 1846, le maire
écrit en bas de la dernière page
des listes nominatives de recense-
ment « L’augmentation de la popu-
lation provient en partie des six
ménages qui se trouvent logés dans
les bâtiments de la verrerie qui
donnent un total de 28 habitants
presque tous dans l’indigence ».
Une verrerie, Morlot-Caumartin, 

avait en effet fonctionné de 1842
à 1845. Avec deux fours alimentés à
la houille, elle était destinée à
produire des bouteilles 8.

Dix ans plus tard, le 27 mai 1856,
le maire écrit sur la dernière page
de listes nominatives  « L’augmentation
de la population doit être attribuée
à l’établissement de l’usine à sucre
de M Beaurin qui a eu lieu depuis
le dernier recensement ». Il oublie
de mentionner les employés des
chemins de fer. La croissance
démographique de Margny-lès-
Compiègne s’explique en effet par
l’augmentation du nombre des
employés de la Compagnie des
chemins de fer du Nord comme le
prouve leur part grandissante sur
les listes électorales de la commu-
ne (voir annexe 2) et par l’indus-
trialisation impulsée par l’instal-
lation de la ligne.

Certes la sucrerie est bien la
première entreprise importante
installée sur le territoire de la
commune. Implantée en 1851 rue
de Flandres 9, loin de la ligne des
chemins de fer et près des exploi-
tations agricoles, elle ne fut rac-
cordée aux chemins de fer qu’en 
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1888-1890 par une ligne suivant
le Chemin vert, qui devient en
juillet 1919 l’avenue Foch. Son
propriétaire est Guillaume Beaurain
qui vit avec sa femme, leur fils de
25 ans, une cuisinière, un jardi-
nier, une bonne d’enfants et dix
domestiques. Il s’agit vraisembla-
blement d’ouvriers agricoles souvent
appelés à l’époque domestiques de
ferme. Un chauffeur et un em-
ployé sont recensés dans d’autres
rues de la commune. La destruc-
tion des archives du tribunal de
commerce de Compiègne ne
nous permet pas de connaître le
montage financier qui a conduit à la
création de cette sucrerie ni l’évo-
lution de son statut et de son
capital par la suite.

Guillaume Beaurain est né en
1796 à Formerie. Il a été successi-
vement notaire dans sa commune
natale avant de s’installer au début
de la Monarchie de Juillet à
Compiègne, toujours comme
notaire. A la veille de la Révo-
lution de 1848, il est, lors du
mariage de sa fille, mentionné
comme inspecteur de la naviga-
tion. Sa sœur est la mère d’Edmond
Gressier, ministre de l’agriculture
et des travaux publics sous
l’Empire. Son fils Louis-Philippe,
domicilié à Paris, est d’abord atta-
ché au cabinet du ministère des
finances puis chef de bureau au
ministère des travaux publics.
Enfin une de ses filles, Virginie
Euphrasie épouse en septembre
1847 à Compiègne Marie Charles
Joseph Dieudonné Chrestien de
Beauminy, propriétaire à Clermont,
qui après la mort de son beau-
père le 29 mai 1862 prend la
direction de l’usine jusqu’au début
de la III e République. A cette
époque la sucrerie appartient à
une société en commandite simple
d’un capital de 450 000 francs. Le
commanditaire Edouard Leroy
démissionne du conseil munici-
pal en juillet 1878 lorsqu’il quitte
la commune en désaccord avec
Beaurain 10. Dans sa lettre de
démission, il écrit « Des difficultés
graves survenues entre Monsieur
Beaurain et moi me font un devoir
de me retirer de la sucrerie de

Margny. Ces messieurs sont
consentants de mon départ, toute
difficulté se trouve écartée. Je
devrai vraisemblablement quitté
Margny d’ici quelques mois » 11.
La sucrerie est par la suite dirigée
par Louis Victor Doisy 12 , origi-
naire des Ardennes, puis au
moment de sa fermeture, en 1901-
1902, par Paul Gourdin. Elle est
alors rachetée par Fantauzzi, pro-
priétaire de la sucrerie-distillerie
de Coudun. Le matériel est vendu 13.
Suivant les années et les saisons,
la sucrerie de Margny-lès-Compiègne
emploie entre 30 et 80 personnes. 

L’histoire de la sucrerie n’est donc
pas liée à celle des chemins de fer
ce n’est pas le cas pour les autres
usines. Certaines relèvent de ce que
l’on appellerait de nos jours l’in-
dustrie agro-alimentaire. En 1884,
la brasserie Legrand emploie sept
garçons brasseurs domiciliés dans
la commune. En 1905, une nou-
velle brasserie est fondée 41 rue
de la Fabrique par G. Dhorgny,
elle est reprise deux ans plus tard
par Emile Campion et fonctionne
toujours à la veille de la Seconde
Guerre mondiale. Au début des
années 1890, Edmond Roux, fabri-
cant de chocolats, apparaît sur les

listes électorales et dans les recen-
sements. Par la suite domicilié
rue de la Gare, il s’associe entre
les deux guerres avec Arsène
Féret. La chocolaterie fonctionne
toujours à la veille de la Seconde
Guerre mondiale.

La métallurgie est aussi présente.
Les entreprises sont nombreuses,
le même site est souvent utilisé
successivement par des entre-
prises différentes. Elles s’instal-
lent principalement route de
Saint-Quentin devenue par la
suite avenue de Clairoix puis ave-
nue Raymond Poincaré. En 1850
est fondée l'usine de chaudronne-
rie Joly 14. En 1862, les bâtiments
industriels sont agrandis. En
1866, l'entreprise devient les
établissements Joly & Camus,
Ildefonse Camus est le beau-frère
de Léon, Auguste Joly, qui pour-
suivent l'exploitation précédente
jusqu'en 1878. A cette date l'usine
est rachetée par Alfred Thomas 15
qui, en 1902, s'associe avec Henri
Milice et Charles Hoquette. De
1852 à 1936 une fonderie de
cuivre créée par Charles Montier
est installée sur l’emplacement de
la verrerie, elle est reprise par la
société Ripert-Durot 16 puis par
Robert Droit 17. Avant 1914, la
fonderie Droit emploie une
dizaine d’ouvriers recensés dans
la commune. En 1861, nait la
fabrique de chaudronnerie Désiré
Cléret 18. En 1864 fonctionne
une fabrique de pompes dirigée
par Charles Théodore Barblu.
Installée en 1871, l’usine Essertier
s’implante par la suite à
Compiègne.

D’autres activités sont pré-
sentes. En 1870, Pierre Cyrille
Mallet, crée une usine de fabrique
d’outils de cordonnerie. En 1885
sur le chemin de halage, s’installe
une usine de textile fondée par
Paul Larangot qui devient par
la suite, en 1893, la fabrique de
chapeaux de soie et de feutre
Johnson et Cie plus connue sous
le nom de son directeur Moores.
Thomas Moores est né en 1874
en Angleterre, il vit seul en 1906
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(début des années 1870)
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rue de la Gare. En 1893, une fon-
derie de suif est installée route de
Clermont, à partir de 1901, elle
est dirigée par Emile Mauny.
Arrêtons-nous sur ce personnage.
Né à La Neuville-Roy le 7 juin 1872,
il est le fils d’un fabricant de sucre.
Il s’impose à partir de 1909-1910
comme l’une des personnalités les
plus importantes de la vie écono-
mique et commerciale du dépar-
tement. Juge suppléant au tribu-
nal de commerce en 1909, il crée
en 1911 la Fédération des groupe-
ments commerciaux et industriels
de l’arrondissement de Compiègne
pour « défendre la liberté sous
toutes ses formes économiques
contre les interventions de l’Etat,
contre les réglementations abusives
et contre l’esprit de fausse fiscali-
té ». Il en devient le président
départemental en 1920 et prend
la présidence du tribunal de com-
merce de Compiègne en 1926 19.

Enfin des entreprises moins
importantes et tournées vers des
activités plus variées voire plus
originales ont fonctionné : la
fabrique de savon de François
Joseph Lecas dans les années
1870-1880, la fabrique de chan-
delles Jean-Baptiste Dumay, qui
quitte Compiègne pour s’implan-
ter à Margny-lès-Compiègne au
lieu-dit les Long près en 1884, la
fabrique de bouchons Demarez,
le père puis le fils, rue de la Gare,
la fabrique de chaussures de Jean-
Baptiste Durel, rue de la Gare
dans les années 1880…

La croissance démographique
modifie l’organisation spatiale de
la commune. Avant l’arrivée des
chemins de fer, les habitations
se cantonnent dans ce que l’on
appelle encore le village et le long
de la route menant à Compiègne.
A partir des années 1850, ce sont
les quartiers proches de la voie
ferrée  qui se développent. En 1856,
l’écart de Petit Margny dénommé
désormais « et de la gare du che-
min de fer » connaît la progres-
sion la plus forte, il y a sept mai-
sons, treize ménages et 54 per-

sonnes, les mariniers et pilotes y
côtoient désormais le chef de ser-
vice à la gare, le receveur des che-
mins de fer, un ingénieur civil et
deux mécaniciens aux chemins
de fer. En 1876, le village (La
montagne, route d’Abbeville, rue
Neuve dite rue Ancel, ruelle Saint
Martin, place de l’Eglise, rue de
la Torterue, rue des Flandres)
regroupe 758 habitants sur 1178
mais 183 habitent rue de Saint
Quentin, 62 rue de la Verrerie, 52
rue de la Gare, 61 chemin de
Halage et 38 rue de Clermont soit
396 habitants (33,6 %) pour le
« nouveau Margny ». Ce pour-
centage ne cesse d’augmenter par
la suite. Le conseil municipal doit
en conséquence faire de gros
efforts pour ouvrir de nouvelles
rues. Ainsi le 17 novembre 1893
le maire expose « qu’à la suite des
nombreuses constructions nou-
velles qui s’élèvent le long du che-
min vicinal n°3 dit chemin vert il
serait bon de poursuivre l’ouvertu-
re de la rue Préclin au dit chemin
afin de donner aux habitants un
accès plus facile vers le centre de
la commune et les écoles ». Il faut
aussi entretenir la voirie. En
1884-1885, le conseil ouvre des
pourparlers pour l’installation de
l’éclairage public des rues. En 1889,
il décide l’achat de plaques de rues.

Comme on le constate, les élus
municipaux dont le travail se can-
tonnait jusque là au vote du bud-
get, peu élevé, et à l’entretien des
chemins vicinaux se trouvent du
jour au lendemain confrontés à
de nouveaux problèmes. Les tâches
sont plus nombreuses et plus
complexes même si le nombre des
élus augmente en raison de la
croissance démographique : douze
en 1870, seize en 1892 et vingt-
cinq après la Première Guerre
mondiale. Les maires successifs sont
soit cultivateur : Charles, François
Bouton (1854-1871) 20 puis Constant
Soiron (1871-1884) ; soit proprié-
taire-rentier : Louis Adrien Alphonse
Depierre (1884-1885) 21 et Hippolyte
Barré (1893-1896); soit entrepreneur
ou négociant: Félix Vincent Préclin
(1886-1888) puis François Butin
(1888-1893). La sucrerie est tou-
jours représentée au sein du
conseil par son directeur ou son
propriétaire. Le pouvoir reste donc
aux mains des notables mais les
entrepreneurs remplacent peu à
peu les cultivateurs. Ce phénomène
est sensible surtout à partir de
1870, Joly entre au conseil à cette
date, Maillet en 1871 et Préclin en
1881. Il faut attendre 1896 pour
voir le premier employé des che-
mins de fer élu au conseil, il s’agit
de Charles Moret.
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Une partie du lieudit « le village » au premier plan et la route d’Abbeville (route
d’Amiens à Compiègne) qui constituèrent jusqu’à la moitié du XIXe siècle le
noyau de la commune.
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Les élus doivent aussi négocier
avec la Compagnie du Nord, en
position de force, lorsque celle-ci
veut agrandir son territoire et
donc supprimer ou détourner des
chemins jusque là utilisés uni-
quement par la population, lors-
qu’il s’agit d’agrandir la gare, en
1884 par exemple, et enfin et sur-
tout le conseil doit se faire le
porte parole de la population
lorsque les nuisances sont trop
importantes. Ainsi le 3 juillet
1880, le conseil municipal vote la
motion suivante 22 : « Vu l’impor-
tance de la gare de Compiègne et
les manœuvres continuelles des
trains.

Considérant qu’à chaque ferme-
ture des barrières il se trouve pen-
dant quinze à vingt minutes des
agglomérations de trente voitures
et de 40 à cinquante personnes en
moyenne arrêtée

Considérant la perte de temps
pour les ouvriers de la commune se
rendant à leur atelier

Vu les nombreux accidents qui
peuvent en résulter demande d’ur-
gence que l’établissement dans les
plus brefs délais possible d’une pas-
serelle au dessus des chemins de fer
afin de donner aux piétons la libre
circulation dont ils ont besoin ». 

L’augmentation de la population
place au premier plan le problème
des écoles. En mai 1869, le conseil
municipal décide l’achat d’un ter-
rain pour la construction d’une
école des filles mais en juin 1870,
le conseil est informé que cette
construction ne pourra interve-
nir avant deux ans. En consé-
quence, une classe est installée
dans une maison louée à cet effet.
L’école primaire de filles est
ouverte en 1884. En juillet 1882,
le conseil souhaite l’ouverture
d’une école mixte maternelle sur
l’avenue de Clairoix. En juin
1888, il revient sur la question.
L ’école des filles et l’école des
garçons comptent chacune 75
élèves « ce qui est beaucoup trop
pour un maitre et une maitresse ».
Le 8 septembre 1888, le conseil
émet le vœu de la création d’une
classe enfantine et pour cela décide 

d’acheter une maison près de l’école
des filles. L’école enfantine est ouverte
en 1890. A l’autre extrémité de la
vie, en quelque sorte, l’augmenta-
tion de la population conduit
à la construction d’un nouveau
cimetière en 1874-1875. Pendant
plusieurs années le conseil doit
faire face à de graves problèmes
de malfaçons concernant le mur
du cimetière.

En un demi-siècle, Margny-
lès-Compiègne a donc considéra-
blement changé. La commune
voit en conséquence son poids
augmenter dans le canton de
Compiègne. Elle devient avec
La Croix-Saint-Ouen, la commu-
ne ouvrière. Avec Octave Butin,
élu maire en 1896, Margny-lès-
Compiègne accède à la scène
politique isarienne.

Les années Butin (1896-1926)

En 1896, Octave Butin est élu
maire de Margny-lès-Compiègne.
Il va le rester pendant trente ans.
Cet homme politique aurait
mérité depuis longtemps un
article ou une étude mais il est
rejeté au second plan par son
« éternel adversaire » Fournier-
Sarlovèze, maire de Compiègne,
bien qu’il ait été lui aussi député.
Les quelques lignes qui lui sont
consacrées ici ou là sont le plus 

souvent approximatives ou erro-
nées quand elles ne sont pas
injustes.

Qui est Octave Butin ?
François Butin, né le 21 sep-

tembre 1827 à Chevincourt, arri-
ve à Margny-lès-Compiègne à la
fin des années 1840. En 1851, il
est caissier chez Joseph François,
négociant en grains. Avec son
épouse Esther Thuiller, il a le 23
juin 1857 des triplés. Edgar meurt
le jour même, Ernestine le 27 juin
seule survit Eléonore.

Lorsqu’Octave, François nait le
14 décembre 1860 son père est
toujours caissier chez François
mais à la naissance des enfants
suivants, Lucien Louise, Marie et
Ernest, René, il est négociant. Il a
pris la succession de son ancien
patron. Elu conseiller municipal
et maire en 1888, il est alors pro-
priétaire, il est réélu en 1892. Il
démissionne du poste de maire
en mai 1893.

Octave Butin est donc élu maire et
conseiller municipal en 1896. Il
a épousé Cécile Thomas, fille
d’Eugène, Léon Thomas, proprié-
taire, négociant, industriel,
conseiller général de Seine-et-
Marne, maire de Fontainebleau,
sénateur et Commandeur de la
Légion d’honneur. C’est sans
doute le double héritage qui per-
met à Octave de sortir, dans ses
activités économiques, du cadre
local et même départemental. 

9

La passerelle livrée aux piétons en juillet 1883. (Collection J. Bernet)
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Il est élevé au grade de
Chevalier de la Légion d’honneur
le 20 mars 1903 au titre du
Ministère des Colonies 23. Il est
alors conseiller du commerce
extérieur de la France, fondateur
et président du Conseil d’admi-
nistration de la Compagnie
française de plumes, porte-plumes
et crayons  2 4, fondateur et prési-
dent du Conseil d’administration
de la Société française l’Incrusta
Walton et Loried et fondateur de
la Compagnie française Scapini
(biscuits et pâtes alimentaires) 25.
Selon son dossier, il place de
nombreux jeunes gens en
Angleterre, en Allemagne et aux
Etats-Unis, il est titulaire de nom-
breuses récompenses obtenues à
diverses expositions : Hanoï en
1903, Saint-Louis en 1904, Gand
en 1913 et « consacre le meilleur
de lui-même en faveur de l’expan-
sion commerciale à l’étranger ». Il
est promu Officier de la Légion
d’honneur le 15 janvier 1926 au
titre du Ministère du Commerce.

Ses responsabilités économiques
sont souvent opposées, par ses
adversaires, à son engagement
politique à gauche. Sa richesse est
aussi mise en avant, Octave Butin
dans les années 1920 outre son

domicile à Margny-lès-Compiègne
possède un appartement à Paris,
62 rue d’Hauteville, et une villa à
Nice. Politiquement, Octave Butin
est d’abord membre du Comité
républicain de Compiègne, titre
porté par les radicaux avant que
naisse le Parti radical-socialiste.
En 1904, il préside l’Alliance
démocratique républicaine qui
regroupe les opportunistes qui,
derrière René Waldeck-Rousseau,
ont choisi de défendre Dreyfus et
pour cela accepté de travailler
avec les radicaux-socialistes voire
même certains socialistes. La
Gazette de l’Oise signale que ce
groupe est prêt à collaborer avec
le Comité républicain radical 26.
Lors des élections législatives de
1906, il est toujours membre de
ce Parti. A partir de 1910, il figu-
re toujours parmi les candidats
radicaux-socialistes, participe
aux réunions électorales de ce
parti et y prend la parole, plu-
sieurs écrits le présentent comme
un excellent orateur dans les
réunions électorales. Peut-être
adopte-t-il à Paris des positions
plus modérées toujours est-il que
dans l’Oise, il est un radical-
socialiste convaincu. Propriétaire
à partir de 1913 de La Dépêche de
l’Oise, l’un des journaux de la
nébuleuse radicale-socialiste
isarienne, il côtoie Raoul
Aubaud, employé avant guerre
par ce journal et qui est d’ailleurs
recensé à Margny-lès-Compiègne
en 1906 27. Avec le temps, le Parti
radical-socialiste défend des
positions de plus en plus modé-
rées qui satisfont sans aucun
doute Octave Butin. Partisan
de l’Union sacrée pendant la
guerre, il poursuit cette politique
dans son conseil lors des élections
municipales de 1919 où il fait
alliance avec Emile Mauny pour
affronter une liste SFIO, incom-
plète d’ailleurs. Le 21 juillet 1919,
il change le nom des principales
rues de la commune et les choix
ne sont pas fortuits : La Grande
rue devient la rue Georges
Clémenceau ; la rue de la
Fabrique, la rue de la République;
la rue du Chemin vert, la rue du

Maréchal Foch ; la rue Auguste
Chovet, la rue du 14 juillet ; la rue
Bérenger, la rue de la Victoire ; la
rue Chenyal, la rue de Verdun et
la rue Boyenval, la rue d’Alsace-
Lorraine. Il fait adopter à l’unani-
mité en février 1920 une adresse
aux agents de la Compagnie des
chemins de fer du Nord pour les
remercier de ne pas avoir « enten-
du les conseils de grève générale et
d’avoir continué à assurer leurs
services si nécessaires à la reconsti-
tution et au ravitaillement de nos
malheureuses régions ».

Candidat aux élections législa-
tives de 1906, il est élu face au
Colonel en retraite Auguste
Bougon ; battu en 1910 par
Fournier-Sarlovèze, il prend
sa revanche en 1914 en battant
ce dernier. En 1919, il est en
deuxième position sur la liste
radicale-socialiste derrière le
secrétaire général du parti Félix
Bouffandeau 28. Mais l’échec des
radicaux-socialistes à ces élec-
tions le prive de son siège à la
Chambre des députés alors que
Fournier-Sarlovèze est élu sur la
liste du Bloc national 29.

La carrière politique d’Octave
Butin nous amène à poser la
question : Margny-lès-Compiègne
est-elle, sous la IIIème République,
une ville de gauche ? La réponse
n’est pas aussi facile dans la mesu-
re où la personnalité des candi-
dats peut jouer lors des scrutins,
mais il serait ridicule de répondre
par la négative.

Lors des élections législatives
de 1898, Margny-lès-Compiègne
place largement en tête le candi-
dat ouvrier Hulot  30 avec 33 %
des inscrits, alors que partout
ailleurs le député maire de
Noyon, Ernest Noël, l’emporte.
Les électeurs semblent avoir peu
de sympathie pour Noël, en effet
en 1902, ils choisissent le candi-
dat nationaliste Bougon, 292
voix, contre le député sortant,
239. Hulot une nouvelle fois can-
didat s’effondre littéralement, il
perd 172 et n’obtient que 2,8 %

1 0

Curieusement on ne dispose d’aucun
portrait d’Octave Butin. Il faut donc
se contenter de la plaque apposée
dans la mairie.
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des inscrits. En 1910, alors qu’il
est battu dans la circonscription,
Octave Butin arrive en tête dans
sa ville avec 400 voix contre 256
à Fournier-Sarlovèze. En 1919, alors
que la liste du Bloc national l’em-
porte largement dans le départe-
ment, Margny-lès-Compiègne place
en tête la liste radicale socialiste
206 voix (39,4 % des suffrages
exprimés) devant la liste où figu-
re Fournier-Sarlovèze 193 voix
(36,9 %) et la liste SFIO 106 voix
(20,3 %). Les scrutins de 1921 et
1924 confirment la domination
de la gauche qu’il faut désormais
considérer dans ses trois compo-
santes : radical-socialiste, socialiste
et communiste. En 1928, Fournier-
Sarlovèze arrive en tête, au
premier tour, avec 422 voix
(43,3 %) mais au deuxième tour le
candidat radical socialiste l’em-
porte avec 450 voix contre 430
à Fournier-Sarlovèze. Edouard
Vasseux 31 a bénéficié du désiste-
ment du socialiste Jules Seguelas.
Notons que le candidat commu-
niste, Denis Miquel 32, qui se
maintient au deuxième tour
conserve 69 voix soit 6,2% des
inscrits (11,7 % au premier tour).
Lors des élections partielles d’oc-
tobre 1935, le radical socialiste
André Mellenne, maire de Venette,
arrive en tête avec 317 voix sur
1 028 suffrages exprimés contre
264 à James de Rothschild, 206 au
comte Michel de Grammont 33,
125 au candidat communiste Paul
Lamarche et 99 au socialiste
Cahn.

Les choix politiques d’Octave
Butin sont donc en accord avec
ceux de sa ville. En raison de son
engagement à gauche, il doit
affronter à partir de 1904 une
liste classée à droite. En 1904, une
liste d’Union républicaine libérale,
où figurent entre autres l’ancien
maire Hippolyte Barré et le fabri-
cant d’outils de cordonnerie Arthur
Maillet ; en 1912, une liste Répu-
blicaine démocratique emmenée
par le journaliste Paul Reverdy,
alors journaliste au Progrès de
l’Oise. En 1919, il fait l’union
autour de lui face à la liste SFIO et

prend sur sa liste Emile Mauny.
Ce dernier démissionne en
décembre 1923 et conduit la liste
opposée à celle de Butin en 1925.
Cette année là, Butin a fait allian-
ce avec les socialistes. Une liste
communiste de six noms obtient
un peu moins de 10 % des voix.
C’est la dernière élection et la der-
nière victoire de Butin qui meurt
le 23 août 1926 alors qu’il est en
cure thermale au Mont d’Or  34.

Durant son mandat les efforts
de ses prédécesseurs sont pour-
suivis et accentués. Les écoles
deviennent un sujet de plus en
plus préoccupant en raison de
l’augmentation de la population.
En 1906, une deuxième classe
est ouverte à l’école des garçons.
En 1912, une classe à l’école des
garçons et une à l’école des filles.
En novembre 1920, le conseil
déclare qu’une quatrième classe
s’impose à l’école des garçons où
il y a 161 élèves pour trois classes.
Avec la construction d’un groupe
de maisons ouvrières par la
Cie du Nord le problème s’aggrave.
La municipalité, en 1923, décide
d’acheter la propriété Barré pour
y installer une école. La deuxiè-
me école de garçons est inaugu-
rée le 31 juillet 1927. 

Il faut aussi étudier l’adduction
d’eau, se battre pour obtenir un
bureau de postes (1920),
renouveler le contrat d’éclairage
public, agrandir le cimetière
(1925) et poursuivre les négocia-
tions avec la Compagnie du Nord
pour obtenir le remplacement du
passage à niveau ou s’opposer au
projet d’agrandissement de la
gare. C’est en 1935 que le pont est
construit et en août 1936 que le
passage souterrain est ouvert.

L’industrialisation se poursuit
mais la Première Guerre mondiale
frappe certaines usines. Thomas
qui s’associe en 1902 avec Henri
Milice et Charles Hoquette reste
l’entreprise la plus importante
mais elle est détruite par la guer-
re. En 1921, moins de dix per-
sonnes sont recensées comme
travaillant chez Milice ou Thomas.
Avec les dommages de guerre
de l’entreprise et celle de la
chaudronnerie de fer et cuivre
Philippe-Essertier, une usine est
reconstruite en 1924 qui se spé-
cialise dans la fabrication d’appa-
reils de sucrerie, distillerie et
féculerie sous la raison sociale
Thomas et Essertier. Elle emploie
à la veille de la Seconde Guerre 
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Vue satellite récente du pont qui enjambe la voie de chemin de fer, passage
obligé pour toute communication avec Compiègne.
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mondiale une centaine de per-
sonnes 35. En juin 1924 est créée
par Pierre Cardé, de Compiègne,
la société anonyme dite Fonderie
de Compiègne qui devient par la
suite Les Fonderies de Compiègne.
Elles emploient une quarantaine
de personnes recensées à Margny-
lès-Compiègne en 1931 36. Il fau-
drait aussi citer l’entreprise
d’Ernest Virly, constructeur mécani-
cien, 12 rue Préclin, les entreprises
Brun 37, Santus, Jouve, Sis...
Certaines usines se remettent dif-
ficilement de la fermeture au
moment de la Première Guerre
mondiale. La brosserie Michaelis
ouverte peu avant 1914 est reprise
par deux industriels venus de
la région de Méru, Maurice Lé-
vêque, né à Andeville en 1887, et
Lesbroussard, né à Méru en 1862.
L’usine, installée 107 avenue de
Clairoix est réouverte le 20 jan-
vier 1919. Ils emploient dans les
années 20 une vingtaine de per-
sonnes avant d’être reprise par
les «Bois ouvrés». La chapellerie
Moores disparaît à la suite d’un
incendie en 1922. En 1906, une
dizaine de personnes travaillent
chez Moores. Au lendemain de la
guerre, G. Bollengier reprend
l’affaire de R. Droit. Enfin, parce
qu’elle est appelée à devenir une
entreprise importante dans l’Oise,
signalons la création après guerre
par Henri Acary d’une entreprise
de transport installée 109 avenue
de Clairoix.

La population poursuit sa
croissance, le nombre des étran-
gers croit aussi. En 1931, si les
Belges restent les plus nombreux
72 sur un total de 164, l’immigra-
tion se diversifie : 34 Italiens, 29
Polonais (très nombreux chez
Jouve), 10 Portugais, 4 Turcs…

A la mort d’Octave Butin en
août 1926, son fils André lui
succède au conseil municipal et
Ferdinand Sarazin est élu maire.
Cet ancien négociant de produits
chimiques est né à Tricot le 3 jan-
vier 1842, il a donc plus de 80 ans.
Celui-ci conduit la liste sortante
lors des municipales de 1929 mais

une grave crise municipale agite
la commune en 1930-1931. Cette
crise locale vient s’ajouter à la
crise économique de 1929 qui
frappe la France à partir de 1931.
Margny-lès-Compiègne entre donc
dans une longue période de crises.

Le temps des crises 
(1926-1954)

Les années 1930 et 1940 sont
en effet marquées dans le Monde
et en France par une succession
de crises : économique, Seconde
Guerre mondiale, Occupation,
entrée dans la Guerre froide,
entrecoupées très brièvement, en
France, par des périodes d’effer-
vescence et de conquêtes sociales
(Front populaire, Libération).
Margny-lès-Compiègne naturel-
lement n’échappe pas à ces crises
auxquelles, nous l’avons vu, vient
s’ajouter une crise locale qui se
poursuit par une radicalisation de
la vie politique margnotine.

La crise municipale qui secoue
Margny-lès-Compiègne a été pré-
sentée par François Callais. Il
semble bien qu’elle soit d’une part
la manifestation de l’éternelle
r ival ité  entre  Compiègne et
Margny-lès-Compiègne et d’autre
part le résultat d’une réelle radi-
calisation du combat politique
local, les deux d’ailleurs étant inti-
mement liés. Les délibérations
du conseil municipal ne nous
permettent pas de connaître les
positions en présence, les compte
rendus sont muets à ce propos.
Ils mentionnent uniquement la
démission au début de 1930 de
trois conseillers dont Sarazin. Des
élections partielles ont lieu en
novembre 1930. La crise apparaît
alors au grand jour, il est en effet
impossible d’élire un maire. Elu le
7 décembre 1930, Paul Rousseau,
retraité des chemins de fer, refuse
ce poste, Firmin Sis élu maire le
même jour adopte la même posi-
tion. André Butin élu le 10
décembre puis le 15 décembre
refuse à chaque fois. La crise
débouche sur la dissolution du

conseil municipal, le 15 janvier
1931, et la constitution d’une
délégation spéciale de trois
personnes chargée d’adminis-
trer la commune et d’organiser de
nouvelles élections. Le 1er février
1931, la liste d’Union républi-
caine et de défense des intérêts
communaux l’emporte, parmi
les élus Henri Acary et Emile
Mauny. Pour la première fois
depuis 1896, la droite prend
les rênes de la commune. Paul
Rousseau est élu maire.

Cette municipalité inaugure
en octobre 1933 le groupe scolaire
de la place de la République,
créé en 1930 à l’emplacement
de l’ancienne fabrique, achève
le remplacement de l’éclairage
public des rues au gaz par
l’électricité en octobre 1934 et
donne les noms de Paul Doumer
à la rue Nouvelle, de Raymond
Poincaré à l’avenue de Clairoix et
Louis Barthou à la rue de
Venette.

La crise économique frappe
Margny-lès-Compiègne, mais
elle est beaucoup moins forte-
ment ressentie en raison de la
structure sociale de la commune.
Les cheminots, même avant la
nationalisation, sont des per-
sonnels à statut et donc ne
connaissent pas le chômage. Il
n’y a pas eu de fonds municipal
de chomage et la commune n’a
pas adhéré au fonds départe-
mental avant le mois de mai
1939 38. Cependant des diffi-
cultés sont sensibles aux Bois
ouvrés. Dans cette entreprise
constituée à Colmar en 1923 et
qui possède plusieurs usines
en 1931, le compte de l’exercice
1930 fait apparaître une perte
qui s’ajoute aux précédentes et
donne un total de 1 803 015
francs 30. Le gérant Rapp, qui
est domicilié à Margny-lès-
Compiègne, est remplacé. Le
nouveau gérant est autorisé à
donner en nantissement aux
créanciers (Banque régionale
de l’Oise, Labrosse…) le fonds
de commerce et les machines.
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Difficultés aussi pour la société
des appareils pulso pompes
Pinaud-Mercier, créée en 1920
par Jules Fis et François Henri
Pinaud. Elle est reprise par des
cultivateurs de la région en
octobre 1929, en particulier par
Ernest Corée, industriel à
Grandfresnoy qui reçoit 500
actions. On trouve parmi les
actionnaires Hochedez cultiva-
teur à Arsy, Gaston Benoit de la
sucrerie de Francières. En 1931,
c’est Louis Chambaud, agricul-
teur à Avrigny, qui souscrit plus
de 1000 actions nouvelles.
L’année suivante Henri Pinaud
démissionne du CA. Enfin
en juillet 1936, un négociant de
Compiègne, Marcel André Huet
et un ingénieur de Saint-Quentin,
Maurice Léon Staub repren-
nent les Fonderies.

Le conseil, s’il ne crée pas de
fonds de chômage, ne reste pas
passif et adopte des mesures.
Le 4 décembre 1931, il vote un
crédit de 10 000 francs pour venir
en aide aux chômeurs. Le 29 mars
1935, il est informé que tous les
chômeurs vont être prochaine-
ment embauchés par l’administra-
tion des Eaux et forêts. Le 6
septembre 1935, Louis Gracin
établit un règlement pour l’emploi
des chômeurs à des travaux
municipaux. Mais le coût de
ces travaux ne cesse d’augmenter :
2 659 Francs en 1933, 1 148 en
1934, 16 780 en 1935 et 15 806
dans les deux premiers mois
de 1936 soit un total de 36 393
francs. Le conseil, le 9 mars 1936,
décide d’avoir recours à « l’ad-
ministration supérieure ». C’est le
12 mai 1939 qu’il décide d’adhé-
rer au fonds départemental de
chômage.

Dans ce contexte économique
difficile, les élections munici-
pales de 1935 sont les plus
disputées dans l’histoire de la
commune. La gauche ne revient
au pouvoir qu’à l’issue du second
tour après un très bon résultat
pour la droite au premier tour.
En effet celle-ci obtient dix élus

(Acary et Mauny recueillent le
plus grand nombre de voix),
alors que la liste d’entente répu-
blicaine laïque et sociale n’en a
qu’un seul, Edouard Hardret,
directeur d’école honoraire,
membre du parti radical-socialiste.
Au second tour, cette dernière
obtient onze sièges 39 contre un
seul à la liste adverse, ce qui lui
permet d’enlever la mairie. René
Hardret est élu maire. Il meurt le
8 janvier 1939 et est remplacé par
Maurice Lambert. Le succès de
la gauche est amplifié lors des
élections municipales partielles de
mai 1936. Les deux candidats
communistes Paul Lamarche 40,
un ouvrier du bâtiment et André
Ameuil 41, un cheminot ; arrivent
en tête avec 38,9 % des suffrages
exprimés et sont élus au deuxième
tour grâce au désistement des
socialistes et radicaux-socialistes
(René Devillers, coiffeur, et Arthur
Desprès, retraité). Les difficultés
économiques et la tension inter-
nationale conduisent en février 1939
à des résultats surprenants. Il faut
alors remplacer le maire décédé et
un conseiller démissionnaire. La
droite, André Butin et Charles Préclin,
arrive cette fois en tête, Butin est
élu au premier tour et les radi-
caux-socialistes et socialistes en
deuxième position; les commu-
nistes Robert Bouchoir 42, ouvrier
métallurgiste, et Adrien Maille, agent
des PTT, ne retrouvent que 18,6 %
des voix. Ils se désistent pour le
candidat radical-socialiste Ernest
Mercier qui est élu au second
tour. Les législatives de 1936 mar-
quent pour la gauche un triomphe
à Margny-lès-Compiègne: les voix
obtenues par André Mellenne,
Paul Lamarche et Louis Gracin
représentent au premier tour plus
de 63 % des suffrages exprimés 43.

Les grèves de 1936 semblent en
revanche peu suivies à Margny-
lès-Compiègne, seules trois entre-
prises de travaux publics sont
signalées par les rapports comme
ayant été touchées par des grèves
(Flandin, huit grévistes du 16 juin
au 6 juillet ; Desaimart, cinq du
17 juin au 26 juin et Legat, huit du

17 juin au 27 juin). La grève du 30
novembre 1938 contre les décrets
Daladier est surtout suivie chez
Thomas-Essertier. L’usine est fermée
deux jours, il y a 72 grévistes sur
120 ouvriers et lors de la réouver-
ture le 5 décembre 1938, tous les
ouvriers sont repris sauf Louis
Paganesi 44 qui est mis à pied huit
jours 45. Globalement, pendant
toute la période 1850-1950, peu de
grèves sont signalées dans les usines
de Margny-lès-Compiègne 46.  Et
pourtant, le nom de Margny-lès-
Compiègne reste attaché à un
événement historique dans l’histoire
des organisations ouvrières isarien-
ne. En effet lors du 16 e congrès
départemental de l’UD-CGT qui
se tient les 7 et 8 mai 1938, salle
d’éducation physique, la tendance
proche du parti communiste dite
« révolutionnaire » ou « ex-CGTU »
devient majoritaire au sein de
l’organisation. Dans un premier
temps un compromis permet de
doubler chaque poste de respon-
sabilité. Il y a deux secrétaires
généraux, Alphonse D’Hardivillers
et Paul Lamarche. Lors du congrès
suivant à Clermont les ex-CGTU
encore en progrès refusent le
compromis : la CGT isarienne
est en pleine crise lorsqu’ éclate la
guerre.

La déclaration de guerre et sur-
tout la signature du Pacte germano-
soviétique a des répercussions sur
la vie politique locale. Lors de la
séance du conseil municipal le 8
octobre 1939 au cours de laquelle
Paul Lamarche est absent 47, le
conseiller municipal socialiste Louis
Gracin demande à André Ameuil
s’il est démissionnaire du PC, ce
dernier répond affirmativement. Le
conseil demande la révocation de
Lamarche à la quasi-unanimité, il
y a une abstention. Le 29 novembre
Ameuil vote l’adresse à Daladier,
renouvelée le 17 février 1941. Il
assiste à toutes les réunions jusqu’à
la constitution du nouveau conseil
par Vichy, où il ne figure pas 48. 

Commune de plus de 2 000 habi-
tants, Margny-lès-Compiègne est tou-
chée par les mesures qui prévoient
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la nomination par Vichy d’un
nouveau conseil municipal 49.
Conseil municipal nommé en mars
1941 où figurent le maire Maurice
Lambert qui est maintenu à son
poste, Emile Mauny qui est nommé
adjoint, André Butin et pour la
première fois une femme, Madame
Veuve Dumont. Dès son installation
le conseil, à l’unanimité, adresse
« A Monsieur le Maréchal Pétain,
chef de l’Etat français, le témoi-
gnage de [sa] profonde reconnais-
sance pour l’œuvre de redresse-
ment national qu’il a entrepris,
œuvre de redressement qui doit être
celle de tous les Français unis der-
rière le chef illustre qui les dirige ».
L’unanimité est de courte durée ;
en effet en août 1941, Maurice
Simbozelle est démissionné pour
avoir critiqué le gouvernement et
refusé d’exécuter une réquisition
qui lui était imposée pour les tra-
vaux d’aménagement du centre
d’accueil des prisonniers libérés
de Compiègne. 

D’autres Margnotins choisissent
la voie de la résistance. Le Bataillon
de France compte en effet plusieurs
habitants de Margny-lès-Compiègne.
Ce groupe de Résistance est ratta-
ché au mouvement Libération
Nationale, créé en zone non occupée
par Henri Frenay. Mouvement
qui prend le nom de Combat
zone Nord, à la fin de 1941. Le
capitaine Guédon, camarade de
Frenay à l'Ecole de guerre, accepte,
en décembre 1940, de créer en zone
occupée l'antenne du mouvement
Libération Nationale. Quelque
temps après, il contacte le chef de
section au ministère des Finances,
Edouard Le Gualez de la Villeneuve,
pour savoir si des actions sont
possibles dans l'Oise, où ce dernier
réside. Il recrute sur Compiègne
et Margny-lès-Compiègne mais
un traitre s’est infiltré. Le 3 mars
1942, plusieurs arrestations sont
opérées suivies de nouvelles en
avril 50. Parmi ces arrestations
celles de Michel Edvire, Gualbert
Flandrin, Alexandre Gandoin,
Christian et Robert Héraude et
Gabriel Clara. Tous décapités à
Cologne en décembre 1943. 

Ceux qui ont échappé aux pre-
mières arrestations se retrouvent
au réseau Jean-Marie Buckmaster
démantelé à son tour en juillet
1943 51. Deux Margnotins sont
arrêtés puis déportés : Christian
Desseaux  et Emile Rossi. Ce der-
nier, garagiste et entrepreneur de
transports, assure, sous le pseu-
donyme de Leblanc, le transport
et la cache des armes parachutées.
Un membre du réseau Tempo,
Marcel Guérin, un cheminot, est
arrêté en mai 1944 et déporté
dans le convoi de la mort d’où il
est revenu.

D’autres habitants ont joué un
rôle important dans la Résistance.
Parmi eux : Charles Barriquand
et Gabriel Leclercq.

Charles Barriquand est né à
Châtillon-de-Michaille (Ain) le
22 avril 1910. Son père possède
une entreprise  de travaux
publics qui s'implante en 1927
à Compiègne. Officiellement, il
entre dans la Résistance au début
de l'année 1943 par l'intermédiaire
d'Amédée Bouquerel et appartient
aux VOP puis à l'OCM. Sous le
pseudonyme de Marnod, il est
responsable des FFI du sous-sec-
teur Centre-Nord du secteur Est
(cantons d'Attichy, Ressons-sur-
Matz et Ribécourt), il organise,
dans la nuit du 22 au 23 juillet
1944, le sabotage de l'usine
Englebert à Clairoix 54. 

Gabriel Leclercq, employé SNCF,
est mobilisé en octobre 1939.
Démobilisé en juillet 1940, il entre
dans la Résistance en 1942, d'abord
au Bataillon de France puis à
Résistance, enfin au Front national
de lutte pour l’indépendance
nationale 55. Il remplace Norbert
Hilger à la tête du secteur 3 de cette
organisation après l'arrestation de
ce dernier, en juillet 1944 56. Il est
nommé conseiller municipal à la
Libération.

La commune a connu sur son
territoire plusieurs sabotages. Le
1er mai 1942, trois jeunes com-
munistes de l’Organisation spé-

ciale mettent le feu à un hangar
du camp d’aviation situé sur le
plateau de Margny-lès-Compiègne
et utilisé par les Allemands 57.
Le 23 juillet 1944, le groupe élec-
trogène de l’usine Thomas-Essertier
est détruit 58. Sabotages mais
aussi bombardements. En juin
1944 et surtout en août 1944,
ceux qui frappent la gare détrui-
sent certains immeubles.

Il existe à la Libération, un
Comité local de libération qui
s’élargit le 19 septembre 1944 « en
fonction de l’instruction préfecto-
rale du 13 septembre » 5 9. Le
conseil municipal nommé par
Vichy est dissout. Sept conseillers
sont maintenus, le 28 octobre
1944, dont Maurice Lambert. Sept
des élus d’avant 1940 qui avaient
perdu leur poste en 1941 sont
réintégrés et parmi eux Louis
Gracin, Gualbert Flandrin, Ange
Héraude et Paul Lamarche. Enfin
neuf nouveaux membres sont
nommés dont Robert Bouchoir,
Gabriel Leclercq et deux femmes
Lucie Cléry et Marguerite Leroy.
Le 4 novembre 1944, Lambert est
réélu maire par quatorze voix
contre cinq à Gracin. Ce dernier
est élu premier adjoint, un radical-
socialiste, Mercier, deuxième
adjoint et un communiste,
Bouchoir, troisième adjoint.

Lors des élections municipales
du printemps 1945, les premières
où les femmes votent, deux listes
s’opposent, celle d’Union patrio-
tique et républicaine est élue dans
sa totalité avec 60,7 % des suf-
frages exprimés. Elle comprend
deux catholiques, trois commu-
nistes, deux cégétistes, deux
membres du Front national, deux
syndicalistes CFTC, deux SFIO,
un radical-socialiste, deux résis-
tants OCM, deux membres de
l’Union des femmes françaises et
deux de la Ligue populaire des
femmes françaises. Il y a donc
parmi le nouveau conseil quatre
femmes, deux futurs maires
Marcel Balasse, catholique et
Aimé Dennel, OCM. Cette liste
bat largement la liste où figurent 
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le maire sortant Maurice Lambert,
André Butin et Henri Acary.
Louis Gracin est élu maire,
Mercier est premier adjoint,
Bouchoir deuxième adjoint et
Marcel Balasse troisième adjoint.

Qui est Louis Gracin ?

Il est né au Mans (Sarthe) le 17
août 1889. Il a épousé dans cette
commune le 20 décembre 1918
Madeleine Pioche qui est née à
Francières, le 17 novembre 1898,
et est la fille d’un contre-maitre à
la sucrerie. C’est sans doute ce
mariage avec une Isarienne qui le
conduit à venir habiter le dépar-
tement de l’Oise. Il participe à la
Première Guerre mondiale au
cours de laquelle, il est blessé.
Versé dans les services auxiliaires,
il participe toutefois à l’Occupation
de l’Allemagne. Sa fille Yvonne
nait à Francières en 1920. Prothé
siste dentaire, il est élu conseiller
municipal de Margny-lès-Compiègne
du 15 mai 1929 au 7 décembre 1930.
Deuxième adjoint au maire à par-
tir du 17 mai 1935, il est élu à partir
de 1936 à la Commission admnis-
trative de la Fédération du Parti
socialiste SFIO de l'Oise. Il repré-
sente la tendance Marceau Pivert,
la plus à gauche et, comme la gran-
de majorité de ses camarades isa-
riens, notamment Berthe Fouchère,
il reste au parti après le départ de
Pivert. Il est candidat de la SFIO
en 1936 dans la circonscription
de Compiègne et se retire au
second tour pour André Mellenne,
et en 1937 aux cantonales dans le
canton de Ribécourt, où il se reti-
re au second tour pour le candi-
dat communiste. Il se remarie le
27 janvier 1940 à Margny-lès-
Compiègne avec Julia Cauron.
Chassé de son domicile, 16 rue
du Maréchal Joffre par les
Allemands, il s’installe 42 rue
Fauvelle qui devient par la suite la
rue du 1er septembre. 

Selon son dossier de demande
de carte de Combattant Volontaire
de la Résistance, il est membre
du groupe N°6 du groupement de

Compiègne du Front national
sous le matricule 3363 à partir de
septembre 1942. Il fournit des
renseignements sur le dépôt de
munitions de Saint-Léger-aux-
Bois et sur le dépôt de V1 à Saint-
Maximin. Il fabrique aussi des
faux papiers et cache des respon-
sables et internés évadés de
Royallieu. Il succède à Marcel
Mérigonde après l’arrestation de
ce dernier au Comité départe-
mental de Libération clandestin.
Il aurait aussi assuré la liaison
entre le Front national et Libé-
Nord et dirigé le groupe FTP-FFI
de Margny-lès-Compiègne à par-
tir du mois d’août 1944 60.
Secrétaire du Comité local de
Libération, il est nommé conseiller
municipal et élu premier adjoint
au maire le 1er novembre 1944 et
maire de Margny-lès-Compiègne
en mai 1945. Après la Libération,
il fait à nouveau partie de la
Commission administrative de la
Fédération socialiste de l'Oise. 

En 1947, alors que le monde est
entré dans la Guerre froide, les
indépendants de droite, les radi-
caux, les socialistes et le MRP  61
se présentent sur une liste com-
mune face à la liste du parti com-
muniste qui est devenu, mais ce
n’est pas original, le premier parti
de la ville lors des élections natio-
nales  62. Quelques temps avant
les élections, Louis Gracin rejoint
le RPF qui admet la double ap-
partenance 63. Il est, avec Jean Vassal,
le deuxième haut responsable
socialiste isarien à le faire 64. Il est
réélu maire, Marcel Balasse, MRP,
devient premier adjoint, Gaston
Beguin,radical-socialiste, deuxiè-
me adjoint et Jean Lapeyre, SFIO,
troisième adjoint.

C’est le même type de liste qui
affronte et bat la liste communiste
en 1953. Liste qui obtient en moyen-
ne 1700 sur 2 316 suffrages exprimés.
Gracin réélu maire meurt à son  domi
cile le 13 juin 1954. Ses obsèques
furent civiles. Marcel Balasse est élu
maire. La droite prend la direc-
tion de Margny-lès-Compiègne
pour plusieurs décennies.

C’est sous le mandat de Louis
Gracin que sont lancées la
reconstruction de la ville et la
remise en marche des activités
économiques. Les Fonderies
n’employaient plus à la Libération
que quarante-cinq personnes,
Thomas-Essertier soixante et l’en-
treprise Sis était passée de 280
personnes avant guerre à 140 65.
Autre conséquence de la guerre,
pour la première fois depuis
1851, la population a diminué,
104 habitants en dix ans.
Diminution vite corrigée puisque
le recensement de 1954 marque
une forte progression. Reconstruc-
tion mais aussi nouvelle implan-
tation industrielle : une nouvelle
usine a été créée en 1946, la
Société d’Etudes et d’exploitation
technique (SEET) qui devient
une société anonyme en 1950 et
voit ses effectifs augmenter pour
atteindre la centaine au début
des années 1960 66. Cette usine
fabrique des rubans adhésifs et
des toiles d’emballage.

L’histoire de cette commune  de
Margny-lès-Compiègne à partir
de 1850 est donc liée à l’his-
toire des chemins de fer mais
il serait réducteur de rester 
sur cette impression. La ville a
aussi d o n n é  au  d é p a r te -
m ent  u n député qui est en
même temps une personnalité
reconnue du monde é cono-
m i qu e.  Un e  deuxième per-
sonnalité économique et com-
merciale isarienne, Emile
Mauny, est un Margnotin
d’adoption. Enfin l’industrie
locale apparaît assez originale
dans l’évolution générale du
département : sucrerie mais
aussi métallurgie et diversités
des autres productions, peu 
de communes de même impor-
tance peuvent afficher un tel
bilan.



1 6

P5-19 BESSE:113-114  06/04/10  17:22  Page12



1 Le Précis statistique du canton de
Compiègne est paru en 1850.
2 Il meurt le 21 août 1854 à l’âge de
cinquante ans.
3 Née le 7 septembre 1766 à
Chevrières, elle meurt à Margny-
lès-Compiègne le 16 juillet 1859.
4 Elle prend par la suite le nom de
route d’Abbeville puis celui d’avenue
Octave Butin.
5 Association pour la sauvegarde de la
sucrerie de Francières, La sucrerie de
Francières ; Mémoires, 1999.
6 Le numéro 24 (hiver 1983-1984) des
Annales historiques Compiégnoises est
consacré à la gare de Compiègne.
Deux articles intéressent la période
que j’aborde dans le présent numéro :
Jacques Bernet, « De Napoléon III à la
Seconde Guerre mondiale : la gare de
Compiègne dans l’histoire » et  Bernard
Roux, « Le rail à Compiègne 1847-1961 ».
7 Il s’agit du fabricant de chapeaux
Thomas Moores et de deux de ses
ouvriers.
8 Archives départementales de l’Oise
(ADO), Mp 2497.
9 Plus tard rue de la Fabrique puis rue
de la République à partir de 1919.
10 Il s’agit de Charles, dernier fils de
Guillaume, associé à son beau frère.
11 ADO, Mp 879.
12 L’un de ses frères, Florimond, est
dans les années 1890, fabricant de
sucre à Trolsy-Loire (Aisne).
13 Plusieurs annonces paraissent dans
La Gazette de l’Oise en 1904 : « A vendre
à Margny un terrain de deux hectares
environ et constructions diverses, le
tout ayant servi à l’exploitation d’une
sucrerie et relié à la gare (500 m) par
une voie normale de raccordement »;
« Une carrière de pierre à chaux en
pleine exploitation derrière le terrain ci-
dessus sur une superficie de 1h 30 ares » ;
« Un terrain à bâtir de 2h 76 traversés
par plusieurs rues ».
14 Né le 5 août 1818, Léon, Auguste
Joly est élu conseiller municipal et le
reste jusqu’à sa mort survenue le 15
mai 1878.
15 Alfred Thomas, constructeur méca-
nicien, est né à Alger le 22 avril 1851,
son fils Georges, lui aussi constructeur
mécanicien, est né à Tergnier (Aisne)
le 15 août 1875. Alfred Thomas est
conseiller municipal de 1884 à 1888.
16 Les listes nominatives de recense-
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ment enregistrent en 1872, Carlos
Riquet, fondeur, âgé de 46 ans, né à
Lille et son épouse Eugénie Durot,
âgée de 50 ans, née aussi à Lille.
17 Il est né en 1871 à Pierrefonds.
18 Originaire de la Sarthe, Désiré
Cléret est bien chaudronnier lors de la
naissance de ses enfants entre 1858 et
1868 mais il figure sur les listes nomi-
natives de recensement de 1876
comme marchand de plâtre.
19 Chevalier de la Légion d’honneur
en 1932, officier en 1953, il meurt à
Margny-lès-Compiègne le 9 février
1962. Comme nous le verrons par la
suite, il fut le leader de la droite à
Margny-lès-Compiègne de 1912 aux
débuts des années 1950.
20 Né en 1803 à Margny-lès-
Compiègne, il meurt rue de Flandres le
20 mai 1880.
21 Conseiller municipal depuis 1870,
adjoint de 1871 à 1874, il démissionne
en novembre 1885 mais il faut procé-
der à des élections partielles et son
successeur Félix Préclin est élu maire le
14 mars 1886.
22 Le conseil municipal de Compiègne
avait déjà adopté une réclamation du
même ordre en octobre 1869.
23 Dossier LH/398/17 consultable sur
le site Leonore.
24 C’est Baignol et Farjon.
25 Ses deux frères sont employés dans
ces deux dernières entreprises.
26 Numéro du 7 avril 1904.
27 Raoul Aubaud est entre les deux
guerres, le chef du parti radical-socia-
liste dans l’Oise. Député, il devient
sous-secrétaire d’état à l’intérieur dans
le premier gouvernement Léon Blum
en juin 1936. Il conserve ce poste jus-
qu’en avril 1938.
28 Voir la biographie de Félix
Bouffandeau dans Alain Trogneux,
Dictionnaire des élus de Picardie, tome
2, l’Oise, Encrage, 2007.
29 Pour l’histoire politique du dépar-
tement, je renvoie à Jacques Bernet,
Jean-Pierre Besse, L’Oise, deux siècles
d’histoire, Encrage, 1998.
30 Originaire des Ardennes, Hulot fut
restaurateur puis maçon tailleur de
pierre à Cuise-la-Motte. Voir Jean-
Pierre Besse, Le mouvement ouvrier
dans l’Oise, 1890-1914, thèse de docto-
rat de 3e cycle en histoire, CDDP de
l’Oise, 1984.
31 Alain Trogneux, Dictionnaire des élus

de Picardie, tome 2, l’Oise, Encrage, 2007.
32 Maire de La-Croix-Saint-Ouen de
1927 à 1941, Denis Miquel s’éloigna du
PC au début des années 1930 et adhé-
ra à la SFIO.
3 3
Voir Eric Dancoisne, « Un aristocrate

dans les années de tourmente : Michel
de Grammont-Crillon (1901-1972) »,
Annales Historiques Compiégnoises,
n° 115-116, automne 2009.
34 Un médaillon à son effigie est inau-
guré en mairie le 26 août 1928.
35 ADO, 1 232 W 307.
36 Une statistique donne le chiffre de
70 salariés en 1939. ADO, 1 232 W 307.
37 Constructeur mécanicien, Lucien
Brun était domicilié 35 rue de la
Verrerie.
38 Jean-Pierre Besse, « La crise des
années 1930, 1934-1935 », Annales
Historiques Compiégnoises, n° 35, 1986
et « Le Front populaire 1936-1938 »,
Annales historiques Compiégnoises,
n°36,1986.
39 Parmi les élus, Louis Gracin et
Eugène Racine, ce dernier est présenté
par la préfecture comme communiste,
ce qu’il n’était pas.
40 Voir la biographie de Paul Lamarche
dans le Dictionnaire biographique du
mouvement ouvrier français (Le Maitron),
période 1914-1939, tome 33, Editions
de l’Atelier, 1988.
41 Voir la biographie d’André Ameuil
dans le Dictionnaire biographique du
mouvement ouvrier mouvement social
(Le Maitron), période 1940-1968,
tome 1, Editions de l’Atelier, 2006.
42 Voir la biographie de Robert
Bouchoir dans le Dictionnaire biogra-
phique du mouvement ouvrier mouve-
ment social (Le Maitron), période 1940-
1968, tome 2, Editions de l’Atelier, 2006.
43 Respectivement 418 pour Mellenne,
170 pour Lamarche et 141 pour Gracin.
44 Conseiller municipal communiste de
Margny-lès-Compiègne de 1945 à 1947.
45 ADO, série M, grèves statistiques
1936-1938, versement du 11 sep-
tembre 1940.
46 Une grève est signalée aux
Fonderies de l’Oise, rue Victor Hugo,
du 21 au 26 février 1947. Les ouvriers
reprennent le travail le 27.
47 Il a été arrêté en septembre pour
distribution de tracts communistes et
est en attente de jugement.
48 André Ameuil ne fut pas réintégré à

la Libération. Il ne fut pas candidat en
1945. Cependant il est élu membre de
la direction de l’UD-CGT en 1945 et
figure sur la liste communiste en
novembre 1946 pour l’élection des
délégués chargés d’élire les conseillers
de la République.
49 Voir Gilles Le Béguec, Denis
Peschanski (dir), Les élites dans la tour-
mente. Du Front populaire aux années
cinquante, Editions du CNRS, 2000 en
particulier Jean-Pierre Besse, « L’Oise »,
pages 359-365.
50 Résistance-60 et AERI, La Résistance
dans l’Oise, CD-ROM, CRDP-Amiens, 2003.
51 Ibid.
52 Il a écrit ses souvenirs dans un
ouvrage intitulé Dora, le tunnel de la mort
1940-1945, Editions Lapeyronie,1998.
53 Né à Paris le 20 septembre 1913, il
est arrêté le 18 juillet 1943 et déporté
en janvier 1944. Après la guerre, il est
domicilié rue Jean Jaurès à Margny-
lès-Compiègne.
54 Charles Barriquand, qui n'a pas tra-
vaillé pendant l'Occupation, est nommé
adjoint au maire de Compiègne.
Responsable cantonal du RPF à partir
de 1947, membre du Comité national
du RPF de 1948 à 1950, il reste, jusqu'à
sa mort en septembre 1998, militant
dans les divers mouvements gaullistes.
Lorsqu'il se retire de la vie profession-
nelle le 1er janvier 1976, l'entreprise
Barriquand emploie 220 salariés.
55 Ce mouvement de Résistance est
créé et animé par des militants com-
munistes pour élargir le champ tradi-
tionnel de recrutement du PC.
56 Gabriel Leclercq est né le 23
novembre 1912 à Tricot (Oise), il est
mort à Venette en décembre 1984.
57 Sur l’OS voir Résistance-60 et AERI,
La Résistance dans l’Oise, CD-ROM,
CRDP-Amiens, 2003.
58 ADO, 33 W 8259.
59 ADO, 1232 W1. Il se compose de
Gabriel Leclercq pour le Front national,
Marie pour l’OCM, Morgeaux pour le
PC, Gracin pour la SFIO, qui en est le
secrétaire, Lambert pour le parti radi-
cal socialiste, Brontière pour les modé-
rés, Marcel Balasse pour la JOC, Frison
pour la CGT, Mercier et Cochon pour
les artisans, Lépine pour les fonction-
naires et Simone Fessard pour l’UFF.
60 Archives de l’ONAC, demande de
carte CVR, dossier 15 589. Ce dossier,
comme souvent, est élaboré à partir
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d’attestations d’autres résistants et
doit donc être examiné avec précau-
tions. Plusieurs questions se posent en
particulier comment un membre du
Front national peut-il être aussi
membre de Libé-Nord et comment
peut-il être choisi pour remplacer
Marcel Mérigonde ? La demande date
de 1952-1953 avec des attestations
d’Amédée Bouquerel et de Norbert
Hilger. La carte de CVR n’est attribuée à
Louis Gracin qu’après sa mort.
61 Sept MRP dont Robert Medinger,
responsable départemental de la
CFTC, chef comptable, et Marcel
Balasse futur maire, huit SFIO dont
Gracin, et Lapeyre, trois radicaux socia-
listes dont Beguin, cinq indépendants
de droite.
62 En novembre 1946, la liste commu-
niste arrive en tête avec 777 voix sur 2
363 suffrages exprimés, le PRL où figu-
re Jean Legendre est en deuxième
position 697, la SFIO obtient 459 voix,
le MRP 235 et le Rassemblement de la
gauche radicale 158. 

En 1951, le RPF est en tête avec 813
voix devant le PC 642, les radicaux
socialistes 368 et les socialistes 276. Le
MRP n’obtient que 107 voix.
63 Information révélée par Le Patriote
de l'Oise du 20 février 1948 et
confirmée par les recherches d’Eric
Dancoisne dans les archives de ce
mouvement (liasse RPF 629, lettre du
10 janvier 1948 du délégué départe-
mental au comte Offembach). Je
remercie Eric Dancoisne de m’avoir
transmis de cette information.
64 Eric Dancoisne, Jean Vassal, député-
maire de Crépy-en-Valois (1870-1953).
Du radical-socialisme au gaullisme,
Société d’histoire moderne et contem-
poraine de Compiègne, 2008.
65 ADO, 1232 W 307.
66 Raymond Lazzarotti, L’industrie
et les complexes industriels dans la val-
lée de l’Oise. Etude de géographie écono-
mique et humaine, Gap, 1968. Pages
324-326.
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Le café Testard Delage route d’Abbeville à une époque où la circulation était
rare. (Collection J. Bernet)

Entrepôts de l’Union des Coopérateurs dans les années 1950.
(Collection J. Bernet)
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